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INTRODUCTION




CHAPITRE 1


Fantasmes militaro-industriels

Ce livre ne raconte pas l'histoire d'un revers militaire tel que la déroute de l'armée devant l'irruption des Panzerdivisionen ou la chute dramatique de Diên Biên Phu. Il ne traite, à dire vrai, ni de hauts faits de guerre ni d'héroïsme sur le champ de bataille. Il porte sur les rapports souvent difficiles qu'entretiennent le pouvoir politique et les chefs militaires, sur leurs rôles respectifs dans la définition de la politique de défense ainsi que sur ce qu'il est convenu d'appeler les « lobbies militaro-industriels ».

Il s'inscrit en faux contre l'idée, largement répandue ces dernières années, selon laquelle le pouvoir politique serait sous la coupe des généraux et des spécialistes de l'armement. Le président, le Premier ministre, le ministre de la Défense et leurs principaux collaborateurs civils ne contrôleraient plus l'élaboration de la politique de défense.

Un faisceau convergent d'analyses d'experts et de discours officiels met en scène un président dépassé par la complexité des affaires militaires, en butte à des lobbies puissants, objet aux mains des militaires et des industriels de l'armement. Des personnalités de l'administration et de l'armée, de l'Université et des médias ont à plusieurs reprises dénoncé la « mainmise » de ces lobbies sur la décision politique et les dangers que représenterait pour la démocratie ce que le président Eisenhower appelait le « complexe militaro-industriel », « cette conjonction d'un personnel
militaire considérable et d'une importante industrie d'armement1».

Des décisions lourdes de conséquence, comme la fabrication du coûteux Rafale de Dassault, du char Leclerc ou du porte-avions nucléaire Charles-de-Gaulle, n'auraient été prises que pour satisfaire l'appétit de puissance de généraux en mal de pouvoir et les intérêts de l'industrie de l'armement. Le missile nucléaire tactique Pluton aurait été décidé par de Gaulle en contradiction flagrante avec la doctrine de dissuasion nucléaire, dans le seul but de donner à l'armée de terre une compensation aux frustrations nées du retrait français d'Algérie et de l'amputation draconienne de ses effectifs. C'est également le «complexe militaroindustriel » qui aurait dicté au gouvernement français un engagement militaire inconditionnel aux côtés de Saddam Hussein, de même qu'il serait responsable de la vente secrète de centaines de milliers d'obus à l'Iran (affaire Luchaire) au début des années quatre-vingt, en contradiction avec la politique officielle d'embargo.

Cette peur du «complexe militaro-industriel » (CMI), récurrente depuis le milieu des années quatre-vingt, ne tient ni au hasard ni à un simple effet de mimétisme. Elle émerge dans une conjoncture marquée par quatre phénomènes : la montée en puissance de l'industrie de l'armement dans le domaine nucléaire et conventionnel ; l'accroissement important du coût des armements ; le sentiment que cette puissante industrie d'armement renforce l'influence des états-majors de l'armée, habiles à utiliser la défense de l'emploi et de la technologie française comme un levier pour leurs revendications, afin d'obtenir des armements plus nombreux et plus sophistiqués ; l'impression que la grande complexité des dossiers de défense donne aux experts militaires un écrasant avantage sur un pouvoir civil incompétent et par là même incapable de décider en connaissance de cause.


La fin de la guerre froide, l'éloignement de la menace d'un conflit majeur avec l'Union soviétique, les décisions des gouvernements de réduire leurs dépenses militaires n'ont pas émoussé l'intérêt pour cette question fondamentale, qui intéresse l'histoire de ces trente dernières années et pose le problème de la responsabilité de l'échelon politique le plus élevé dans la conduite de la politique de défense : qui a décidé et qui décide encore des grandes orientations de la politique de défense ? Le président légitimement élu ou des groupes de pression qui font passer leurs intérêts avant ceux de la nation?




Frayeurs françaises

Un personnage, Pierre Marion, directeur de la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) de juin 1981 à novembre 1982, a beaucoup contribué à la diffusion de cette thèse. Son livre, Le Pouvoir sans visage : le complexe militaro-industriel, paru en 19902, est un réquisitoire sévère contre cette « puissante confrérie » qui tiendrait le pouvoir politique sous influence, lui dictant sa politique d'armements, détournant même la politique étrangère de son cours.




Déjà, en 1987, dans un article remarqué, paru dans Le Monde, l'ancien patron de la DGSE avait une première fois sonné le tocsin3. S'appuyant sur les affaires Greenpeace et Luchaire, Pierre Marion y dénonçait « l'emprise du complexe militaro-industriel », accusant la « haute hiérarchie militaire » d'avoir « infléchi la diplomatie française dans le Pacifique sud et au Proche-Orient », et le corps des ingénieurs de l'armement d'avoir fermé les yeux sur le commerce d'armes illicite avec l'Iran, insistant sur le «très
grave danger pour la démocratie» que constitue le complexe face à un « pouvoir civil décrédibilisé par ses divisions et par les scandales [...] ».

Un an plus tard, dans L'Événement du jeudi (22 décembre 1988), qui consacre un dossier à « La vérité sur le lobby militaro-industriel », Pierre Marion revient à la charge. En une phrase, il exprime ce qui sera le leitmotiv de la lutte contre le « complexe » : « Les budgets et les programmes d'armement sont souvent décidés pour amadouer l'une des trois armes ou leur donner des satisfactions équilibrées. » Il passe au crible tous les grands programmes d'armement. Le char Leclerc? Superflu, coûteux et trop vulnérable en raison des « capacités fantastiques de destruction des engins antichars ». L'hélicoptère de combat ? Son inefficacité a été démontrée dans la guerre menée par l'Armée rouge en Afghanistan. Les missiles nucléaires tactiques Pluton et Hadès ? Ils sont incompatibles avec la doctrine française anticités. Le porte-avions nucléaire? Très coûteux, il nécessite d'importantes forces de protection et appelle un deuxième exemplaire. La Grande-Bretagne, elle, utilise des porte-aéronefs moins coûteux transportant des avions à décollage vertical. Ces armements et bien d'autres n'auraient d'autre objet que la satisfaction de leurs utilisateurs. Ce point de vue fera école4.

Dans Le Pouvoir sans visage, le réquisitoire devient plus global. Marion y dénonce tout à la fois les « fantasmes de grandeur et de prestige» de la haute hiérarchie militaire, « l'ego technologique » des ingénieurs, les « effets d'influence et de connivence » de groupes de pression qui «imposent leurs options au pouvoir politique ». Il met également en cause les services secrets, qu'il a pourtant dirigés, le lobby nucléaire, les journalistes spécialisés dans les affaires de défense, et même le cabinet du ministre de la Défense.

En 1988, un ancien haut responsable de la marine, l'ami-ral
Antoine Sanguinetti, monte à son tour au créneau5. Il prend pour cible la DGA (Direction générale pour l'armement) et les ingénieurs de l'armement, qui ont pris une «place prépondérante [...] dans l'administration de la défense : élaboration de la doctrine, des budgets, des programmes de matériels6». L'amiral dénonce, tout comme Marion, le pantouflage des ingénieurs de l'armement et des « chefs militaires de haut niveau », qui crée ainsi des relations et des solidarités utiles7. «Les armes ne sont plus étudiées et fabriquées en fonction des doctrines de défense réfléchies à l'échelon politique, accuse Sanguinetti. Ce sont les doctrines qui sont adaptées, tant bien que mal, à l'emploi des armes produites8. »

L'ancien numéro 2 de la marine s'inquiète enfin de cette « institution » de la défense cumulant deux inconvénients majeurs : le « gigantisme » et la « microcéphalie ». Le ministre de la Défense serait «impuissant face à cet énorme complexe » qui n'est « finalement soumis à aucun contrôle politique valable ».

En 1990, Jean Guisnel, expert des questions militaires à Libération, publie Les Généraux : enquête sur le pouvoir militaire en France9. L'ouvrage, annonce la quatrième de couverture, pourfend « l'énorme pouvoir d'influence » des généraux, leur capacité à tenir en échec les réformes voulues par le pouvoir civil et à « imposer », en plein désarmement, un avion (le Rafale) ou des missiles – le Pluton, le Hadès – «dont la France n'a pas besoin », ou encore à « inspirer des opérations militaires ».
L'ouvrage démonte les réseaux de solidarité qui se créent entre militaires, industriels et ingénieurs de l'armement, insiste sur «l'absence d'expertise du pouvoir politique », qui le rend dépendant des militaires et des ingénieurs de l'armement. Guisnel critique le rôle mineur et électorale-ment intéressé joué par les parlementaires français. Ceux qui, parmi eux, interviennent dans les débats concernant la défense ne le font généralement que pour protéger l'activité des installations de la défense que leur circonscription abrite et les emplois qui s'y attachent.

« Un pouvoir hésite – donc Fécule –, ajoute Guisnel, devant l'éventualité d'un conflit ouvert avec la corporation armée : derrière le nombre des milliards et des canons alloués, se trouvent aussi plusieurs centaines de milliers de fonctionnaires dont l'emprise locale est très forte. » Le ministère de la Défense, nous dit-il, compte en 1990 300 993 fonctionnaires militaires et 129 601 fonctionnaires civils, auxquels s'ajoutent 248 654 appelés. A ces chiffres, il faut ajouter 180000 employés des industries de l'armement qui « contribuent à accroître le poids électoral direct de la corporation; et si on y ajoute les familles, les retraités, voire les anciens combattants, le nombre des bulletins de vote devient suffisamment significatif pour que personne n'ose toucher à un tel potentiel de voix10 ! ».

Durant l'été 1990, à la faveur de l'invasion du Koweït par l'Irak, le «complexe militaro-industriel » est à nouveau sur la sellette. Mais, cette fois, seules les grandes entreprises de l'armement (en particulier Dassault, Matra, l'Aérospatiale, Thomson, figures emblématiques de l'industrie de l'armement) sont prises à partie par les médias, qui les rendent responsables d'avoir armé de manière inconsidérée «notre allié Saddam11». C'est le
« complexe » qui serait à l'origine des fournitures d'armes à l'Irak.

C'est lui qui, déjà en 1983, aurait été responsable de la livraison à Bagdad des avions Super-Étendard équipés de missiles air-sol Exocet (missile qui avait conquis sa funeste réputation pendant la guerre des Malouines). Dans un article publié au moment où éclate le scandale de l'affaire Luchaire, Jean Daniel révèle que cette livraison aurait été effectuée à l'insu du président, qui aurait appris la nouvelle « seulement grâce à la protestation des Iraniens»! « Qui prenait, qui a pris, qui prend toujours ce genre d'initiatives ? » demande-t-il, pointant un doigt accusateur vers le « complexe militaro-industriel » : « Ce complexe tisse, c'est sa définition, des liens de complémentarité absolue et d'imbrication mécanique entre les différents centres de décision dans les stratégies de défense et les multiples industries qui travaillent pour cette défense. C'est un univers fermé, qui en arrive à se doter d'une large autonomie et qui dispose de services secrets à sa dévotion. Quand il y a des fraudes ou des bavures, on observe simplement que le mécanisme a grippé. C'est le complexe militaro-industriel qui, dans l'engrenage de son propre développement, a enchaîné le pouvoir dans des engagements de plus en plus contraignants envers l'Irak12. »

Dans Les Religions d'un président, Jean Daniel se demande, à propos des affaires Greenpeace et Luchaire, comment de telles initiatives peuvent être prises à un échelon inférieur sans qu'un ministre en soit informé : « La décision se produit en fait dans des instances permanentes que ne modifient pas les changements de gouvernement,
ni même parfois de chef d'état-major. Ces instances sont soit celles des services spéciaux, soit celles du complexe "militaro-industriel". Dans les deux, l'imbrication de technocrates, d'agents des grands corps de l'État, d'hommes d'affaires et de militaires assure à ces organismes décideurs une singulière autonomie. Cela est évident lorsqu'il s'agit de l'industrie d'armement13. »

En 1992 paraît l'ouvrage de François de Closets : Tant et plus! Comment se gaspille notre argent, dans lequel l'auteur prononce un sévère réquisitoire contre l'avion Rafale de Dassault, symbole à ses yeux du gaspillage dans le domaine de l'armement. L'auteur en rend responsable les lobbies concernés, qui «tiennent tout particulièrement à ces grands programmes qu'ils soutiennent avec acharnement », et dénonce l'incapacité des gouvernements à « résister aux généraux et ingénieurs, [à] préserver leur autonomie de jugement lorsqu'ils font de tels choix 14 ». Comme Marion et Sanguinetti, Closets estime qu'il faut « en finir avec l'utilisation des fonds qui se fait trop souvent, non pas en fonction des besoins, mais de la pression exercée, ici par Dassault, ou la Délégation générale à l'armement, là par Pierre Boulez ou les infirmières15 ».

Plus récemment, deux experts en économie, François Chesnais et Claude Serfati, reprennent, dans un ouvrage intitulé L'Armement en France, bon nombre de ces reproches. La notion de «complexe militaro-industriel » disparaît au profit de la notion plus neutre de « mésosystème militaro-industriel »16. Le reproche reste toutefois, quant
au fond, identique : les institutions et les groupes adossés au budget militaire ont pour objectif essentiel d'assurer leur « pérennité 17 ». Les programmes Rafale et Leclerc seraient une « démonstration de la prétention du mésosystème militaro-industriel à façonner, à partir de ses propres objectifs et considérations, la politique industrielle et technologique nationale, ainsi que des résultats auxquels cette prétention incontrôlée par toute autorité politique aboutit18». Selon Chesnais et Serfati, la continuité dans les positions adoptées par les ministres de la Défense successifs tient à trois facteurs essentiels : le « poids politique de l'institution militaire », la « force du mésosystème » ainsi que « la décision du président Mitterrand de faire des affaires militaires un terrain privilégié du consensus "droite-gauche"19».

François Mitterrand lui-même, à plusieurs reprises, a cautionné l'idée d'un pouvoir politique dépassé, contrôlant mal la politique de défense. Ainsi, à la suite de l'affaire Luchaire et du rapport Barba révélant que le directeur de la DGSE, l'amiral Lacoste, l'avait informé que des armes françaises étaient vendues à l'Iran en contravention à ses directives, il réagit vivement, répondant à ceux qui s'étonnent que le chef de l'État n'ait pas rapidement mis un terme à ces actions : « La Constitution ne m'a pas confié la charge de vérifier les autorisations d'exportation de matériel de guerre [...]. Dès lors que les systèmes de contrôle fonctionnant ne m'informent de rien, moi, je suis quand même tout à fait autorisé à penser qu'il n'y a plus d'infraction à la règle que j'ai moi-même édictée [...]20.»

Un an plus tard, le 11 octobre 1988, faisant allusion, devant les auditeurs de l'Institut des hautes études de la Défense nationale (IHEDN), à l'échec des conversations
concernant l'avion de combat européen, le président dénonce l'attitude des industriels : « L'échec des conversations pour un avion européen accepté par tous a largement dépendu des industriels fort peu enclins à trouver un accord, y compris en France. Une vraie politique de défense européenne devra passer par-dessus ce primat. Toute décision est politique. Faute de quoi, rien ne se fera. Et rien ne s'est fait jusqu'ici. J'entends qu'en France la décision redevienne, sans doute possible, l'apanage du pouvoir exécutif. »






L'impuissance du président : une vision déformée de la réalité

Si ces affirmations s'avéraient, elles révéleraient une détérioration grave des processus de décision, une confiscation inadmissible de la décision politique au profit d'un complexe militaro-industriel omnipotent, une atteinte exceptionnelle à l'autorité du président de la République. Or, dans le système politique actuel, qui relègue le Parlement à un rôle de pure figuration et de caution des décisions de l'exécutif, celui-ci est seul capable de s'opposer aux actions des appareils militaires et industriels.

Disons-le franchement : beaucoup de ces affirmations, bien qu'émanant de personnalités fort estimables, sont très discutables. Elles donnent une vision tronquée de la réalité, celle d'un président ballotté au gré des pressions de lobbies tout-puissants. Cette thèse de la « toute-puissance du complexe militaro-industriel », comme celle d'un « pouvoir des généraux », repose sur des présupposés contestables. Elle donne une idée inexacte des rapports entre pouvoir politique et expertocratie militaire, sous-estime ou passe totalement sous silence la capacité d'influence du président et du gouvernement. Elle procède d'une vision fantasmatique, d'une irrésistible fascination pour
les réseaux occultes, les confréries et les sociétés secrètes. Non seulement cette thèse comporte des omissions importantes, mais, plus grave encore, elle dispense de s'interroger sur les vraies raisons des choix contestés, évacuant de l'analyse les prémisses politico-stratégiques qui les ont engendrés. Elle disculpe un pouvoir politique plus instigateur que victime.

Il ne s'agit évidemment pas ici de nier l'existence de groupes d'intérêts, de réseaux, d'alliances qui se nouent entre différents groupes sociaux du ministère de la Défense. On ne contestera pas plus l'existence des pesanteurs et des rigidités qui sont à juste titre dénoncées par Marion, Sanguinetti ou Guisnel. C'est l'étendue de cette influence et l'importance de ces rigidités qui me paraissent discutables. C'est également et avant tout le caractère moralisateur du discours sur les « lobbies de la défense » qui fausse, en le surévaluant, leur poids.

Toute expression d'un besoin de la part de l'armée est assimilée à un acte de pression intolérable, toute satisfaction accordée par le politique est considérée comme une concession, une décision «imposée» par le « complexe », une déroute du politique. Mais ces pressions et cette influence, si elles se trouvent limitées et encadrées par une volonté politique, n'ont rien de répréhensible dans une démocratie.

Soyons clair : ne pas faire pression, c'est ne rien faire du tout. C'est condamner le système de défense à l'immobilisme et, à terme, à l'obsolescence. Des chefs militaires qui ne feraient pas connaître les besoins des armées passeraient pour des irresponsables. Que des tensions existent entre le chef politique qui « cherche le rabais » et le militaire qui « pousse à la dépense », pour reprendre le vocabulaire cher à de Gaulle, est après tout dans l'ordre des choses21. Un
président qui déciderait de tout sans demander l'avis des généraux passerait pour un dangereux mégalomane. Il y a chez les pourfendeurs de la toute-puissance du « complexe » une vision utopique du partage des rôles entre politiques et militaires. Les premiers devraient décider de tout tandis que les seconds serviraient d'instrument d'exécution. Une politique de défense est nécessairement le fruit d'une coopération entre politiques, militaires et producteurs d'armements. Le pouvoir politique n'a pas les compétences suffisantes pour se substituer aux experts. « Si la politique exige de la guerre ce qu'elle ne peut donner, elle agit à l'encontre de ses prémisses ; elle doit connaître l'instrument dont elle va se servir et par conséquent savoir ce qui est naturel et absolument indispensable. » Cet axiome énoncé jadis par Clausewitz demeure toujours d'actualité22.

L'interdépendance est évidente. Chefs politiques et chefs militaires forment un couple en temps de paix et en temps de crise. De Gaulle lui-même le soulignait comme une évidence : « Quelle politique réussit quand les armes succombent ? Quelle stratégie est valable quand les moyens lui font défaut23
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